
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17322

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Fiscalité familiale adaptée à la coparentalité après séparation
Question écrite n° 17322

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur l'inadaptation croissante des dispositifs fiscaux applicables aux
familles séparées au regard des réalités contemporaines de la coparentalité et sur la nécessité d'engager une
réflexion sur l'évolution de ces dispositifs. Depuis la loi du 4 mars 2002, les deux parents séparés conservent
conjointement l'autorité parentale et continuent d'assumer, ensemble, les charges liées à l'entretien, à
l'éducation et au développement de leur enfant. Les modalités d'organisation de la vie de l'enfant après
séparation se sont diversifiées : à la résidence alternée stricte s'ajoutent désormais de nombreuses
configurations intermédiaires, dans lesquelles le parent non hébergeant accueille l'enfant une part significative
de l'année sans que cette situation ne soit juridiquement qualifiée de résidence alternée. Or le droit fiscal repose
encore largement sur une logique binaire, faisant reposer l'essentiel de l'avantage fiscal sur un seul parent
réputé assumer la charge principale de l'enfant, quelle que soit l'ampleur réelle de la contribution de l'autre
parent. Cette approche peut conduire à des écarts de traitement fiscal disproportionnés au regard de différences
parfois minimes dans la répartition effective du temps de résidence. Cette problématique dépasse la seule
question du quotient familial et concerne l'ensemble des dispositifs fiscaux et sociaux liés à la présence d'un
enfant. Elle a d'ailleurs déjà été identifiée par les pouvoirs publics : une étude du Haut-Commissariat au Plan de
2015 relevait le coût, pour les finances publiques, d'un partage insuffisamment adapté des charges liées aux
enfants après séparation et appelait à mieux articuler avantages fiscaux et charges réellement supportées par
chaque parent. Sur le plan social, l'ouverture, depuis le 1er décembre 2025, du complément de libre choix du
mode de garde aux deux parents en situation de résidence alternée effective illustre qu'une évolution
progressive des règles vers une reconnaissance du partage réel des charges est déjà amorcée pour certaines
prestations, tandis que d'autres, comme la prime d'activité, la PAJE, l'allocation de rentrée scolaire ou l'allocation
d'éducation de l'enfant handicapé, restent attachées à un seul allocataire, avec des règles de changement de
rattachement peu adaptées aux séparations. Aussi, elle lui demande s'il envisage de conduire une étude
actualisée sur les conséquences fiscales et sociales des différents modes de résidence des enfants après
séparation, afin d'évaluer l'adéquation des dispositifs actuels avec les réalités contemporaines de la
coparentalité. Elle lui demande également s'il entend examiner des pistes permettant de mieux prendre en
compte le temps effectif de résidence de l'enfant auprès de chacun de ses parents, ainsi que les charges
réellement supportées par chacun d'eux, dans les dispositifs fiscaux et parafiscaux concernés. Elle lui demande
enfin s'il serait envisageable d'harmoniser les règles de rattachement applicables aux différentes prestations
sociales liées à l'enfant, afin de garantir une plus grande cohérence entre le droit fiscal, le droit social et le
principe de coparentalité consacré par le droit de la famille.
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